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4.1.2 : les mairies concernées par la demande 
ont été sollicitées de nouveau 

-verbal 
de synthèse au pétitionnaire pour donner leur avis :
Les communes nommées ci-dessous ont répondu dans le temps qui leur était imparti avec 

délibération de leur Conseil municipal :

Mairie de COLOMARS :
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Mairie de LE BROC :
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Mairie de GATTIERES :
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La Mairie de CARROS  qui a émis un projet de délibération le 14 juin 2022 :
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------------------0-----------------

V/  CONSULTATION DES SERVICES 

Nous avons contacté :
-le SDIS des alpes maritimes groupement 
fonctionnel prévision le 10 juin 2022.
IL ressort de notre entretien suite à nos questions posées :

publique avec 
augmentation de la surface au sol, et pas de modification des circulations ni des  accès. De 
plus,
des réseaux calibrés de façon à répondre aux attentes de la zone. Le SDIS 

ouvrage respecter : la règlementation sur le plan des 
mesures constructives (épaisseur et résistance des murs, la durée légale de la résistance au feu 
des cellules, rétention effective avant exploitation du site), et la mise aux normes des 
détections incendies.

rétentions sur le site ayant bien été expliqué et détaillé dans le dossier
publique

-La DREAL le 10 juin 2022
du Logement) qui considère que le dossier est complet et régulier et ne pose pas de problème 

stockage. La demande concerne principalement le basculement en classement SEVESO Seuil 
- Les 

beaucoup de bassins de rétention ont été mis en place s

, et 
concernant :
- at de pollution des sols et des eaux souterraines au 

jugé avis de la 
DREAL, et ces informations ont été depuis versées au dossier en complément.
-une étude séisme demandé à
par 5m de hauteur, réalisation indispensable pour limiter les effets sur le site voisin en cas de 
séisme. Ces travaux doivent impérativement être réalisés avant exploitation de Monaco 
Logistique au titre de Seveso Seuil Haut.
Enfin, la DREAL précise que des contrôles ont lieu règlementairement par leurs services 

ats de maintenance avec les conclusions des services 
mandatées

Au travers des documents remis, on saura ainsi si 
Monaco Logistique exploite son activité consciencieusement et conformément à la 
règlementation.  

-Nous avons contacté la le 8 
juillet 2022 qui a souligné la faible profondeur au niveau de la nappe phréatique à cet endroit, 
et la nécessité de respecter le règlement SAGE NAPPE et Basse Vallée du Var du 
09/08/2016.
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VI/   Réponses du Commissaire Enquêteur aux Observations 

6.1. concernant la Manifestation du public :
Le manifesté durant  nos présences et pendant le t et 
de nombreux avis ont été déposés sur le registre et par mail. Un courrier a été envoyé par poste 
avec A/R.
environnementale q

Cependant ces avis ont 
commencé à être diffusés sur le site et inscrits sur le registre seulement à partir du 16 juin pour la 

ni correctement au sujet ion environnementale.
Nous comprenons que le public se soit senti mal informé alors que les mesures de publicité ont 
pourtant été correctement exécutées conformément à la règlementation en vigueur en mairie et 
dans les journaux. Nous rejoignons le fait que

effectivement être plus ample au-delà de son aspect 
règlementaire , et nous regrettons 

, car cela aurait permis de rassurer la population 
à temps et de mieux appréhender le projet avec des explications à de nombreuses questions 
restées en suspens.
changements et évolutions. 
Nous espérons et suggérons que les autorités puissent en prendre pleinement conscience avec la 

pour le public avant enquête à mettre en place, et de 

nouvelles possibilités.
enquêtes étaient publiées de cette façon sur les réseaux. IL pourrait donc en être de même, à 
notre avis, pour les enquêtes sur les ICPE à classer au titre de Seveso Seuil Haut afin que la 
population concernée puisse appréhender, comprendre et évaluer dans les temps les risques et 
les moyens de 

du tout la même activité que la société Primagaz ni les mêmes produits, et ne se situe pas au 
même endroit étant implanté au fond de cette zone industrielle.

son mémoire en réponse le titre de Seveso Seuil Haut 
est un statut et non une activité comparable à une autre de même classement. Le projet ici est un 
entrepôt destiné uniquement à stocker des produits dangereux sans process ni ouvertures de 
ceux-ci (bases de parfums-huiles essentielles-arômes alimentaires). (Propos de Monaco Logistique 
dans son mémoire en réponse) : « En aucun cas

En effet, un parfum acheté en parfumerie est un liquide inflammable et/ou dangereux pour 

s de produits stockés chez Monaco Logistique. ».
donc pas de manipulation ou de transformation du produit, et les risques sont minimisés par la 

façon plus concrète ni à temps pour comprendre comment se passe  la logistique au sein de 
, surtout pour les habitants du quartier les 

Plans,
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complexe et très technique  dans ses explications malgré le résumé non technique développé 
pour les 

interprétations des études et des tableaux (graphiques) 
enfin des réponses rassurantes.  

6.2 Sur les Avis des communes sollicitées : 
La mairie de Carros, de Le Broc et de Gattières sont favorables au Projet de Monaco Logistique
sous réserve des avis conformes formulés par les différents services consultés.
Les mairies nt

Nous prenons 
donc acte que ces communes adhèrent au projet sans aucune autre remarque particulière

, et suite aux délibérations effectuées.
Quant à mairie de Colomars qui émet un avis défavorable au projet de passage de Monaco 
Logistique au titre de Seveso Seuil Haut en soulevant des inquiétudes concernant le secteur 

et importante  station de pompage, nous 
renvoyons à la réponse du pétitionnaire à travers son mémoire au sujet de la pose de piézomètres 

Carros. : « alyse des servitudes, aucune 

par le site. 

accidentel de produits, ceux-
lement collectées dans des bassins 

étanches » (propos recueillis mémoire en réponse Monaco Logistique réponse à la remarque n°5 
aux remarques de M. Cuoco).
Madame le M
effectivement pas négliger, à notre avis.
des dangers a pris en compte  le recensement des agressions externes potentielles liées aux 
activités humaines avec un tableau qui synthétise les principales agressions externes liées aux 
activités humaines proche du site (tableau étude des dangers § 9.3.1) : IL en résulte que « Le 
bâtiment Monaco Logistique est implanté à 20m de ses limites de site. De plus, il est constitué 

».
, suite à ces observations légitimes et pertinentes, nous considérons que le public 

doit être averti en premier lieu, et il serait intéressant de mettre en place avec les maires des 
communes impactées par le projet,
Logistique), les autorités et la population  bien avant la mise à enquête publique afin de faire 
participer le public concerné. La bonne et complète information du public doit être vue comme 
une priorité, et bien que  l'article L. 125-2 du code de l'environnement établit un droit des 
citoyens à l'information sur les risques majeurs auxquels ils sont soumis et sur les mesures de 
sauvegarde qui les concernent, avec la mise à enquête publique et un résumé non technique de 

pour arriver à une prise de
conscience collective avec tous les moyens de communications électroniques et autres à 
multiplier ( publication de dépliants et distribution de fiches explicatives, organisations de 
rencontres publiques, annonces dans les petits bulletins municipaux et autres moyens locaux et 
réseaux sociaux informatiques, pages internet dédiées, affichage dans les lieux très fréquentés, 
visites guidées des installations industrielles par petits groupes).
Nous rappelons par ailleurs : «
gardien est présent sur le site jour et nuit 24h/24h, et un poste de sécurité extérieur au site est 
également mis au service de la protection des lieux  au cas où une alarme se déclencherait. »
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6.3 Sur l'Avis du pétitionnaire Société MONACO LOGISTIQUE: 
Des précisions à nos questions ont été données à travers le mémoire permettant de mieux éclairer 

de la durée de stockage des produits dangereux, des transports de ces produits et des déchets ont 
été fournis pour la bonne compréhension du dossier.

stockés. :
-
publique se substitueront aux autres produits qui seront retirés.   
-
en cas de déversement accidentel, et que de larges  mesures de précautions ont été prises à ce 
niveau concernant la contenance des bassins de rétention. Nous prenons donc acte de ce 
préambule.

Le mémoire en réponse rappelle que le risque lié st pas 
similaire, mais moindre, classées Seveso qui doivent prendre des  

; en effet, à la lecture du dossier il est bien 
précisé que nous sommes ici dans un contexte de produits uniquement stockés car non ouverts et 
non utilisés, et prend comme référence les produits les plus inflammables 
(les plus majorants) pour obtenir une protection maximale. Nous pouvons donc effectivement 
considérer que les risques ont été maîtrisés .

Concernant les observat nous
pensons que Monaco Logistique a largement répondu et avec précision aux attentes des 
interrogateurs, et nous prenons acte des réponses précises et très techniques de Monaco 
Logistique, lesquelles nous satisfont par leurs explications détaillées et rassurantes,
notamment sur :
- la gestion des déchets rétention de
produits liquides dangereux (évènement accident )
-La répartition précise des produits dans chacune des cellules,
- ,
-les mesures de débit réalisées et contrôlées (annexe 11)
de dangers. A propos des poteaux incendie nommées par la remarque du cabinet RACINE, il est 
précisé dans la note du SDIS en date du 03/02/2021 que ces poteaux fournissent un débit 
supérieur à 180m3/h, et Ces 
bornes apparaissent donc conformes 
- précisées par rapport au terrain naturel pour la 
prise en compte du risque inondation en zone B3, et qui se trouvent  être au-dessus de la 

(Plan de masse PJ 48). La même situation étant pour les 
voiries et les accès, grammée, le 
projet respecte les prescriptions du PPRI.   
-La fiche de consignes générales établie en annexe 3, et qui doit être incluse dans le Plan 

inondation,
- ce de réaction 
chimique des produits stockés en contact ,
-
-
phénomènes dangereux majeurs (tableau du chap. ).
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Au sujet des distances à respecter des habitations,
de 220m pour la première habitation et nous avons demandé, suite à nos inquiétudes, plus de 
détails sur ce sujet en terme de sécurité au pétitionnaire:  Il est précisé dans le mémoire en 
réponse de Monaco Logistique pas de distance règlementaire
habitations vis-à- à respecter, et  Monaco Logistique confirme :
«

éventuel incendie et ce même à proximité immédiate du site. », puis : «
». De plus, il est précisé 

11/04/17 relatif aux prescriptions générales applicables aux entrepôts couverts soumis à la 

prescriptions générales applicables aux installations relevant du régime de l'enregistrement au 

pour la protection de l'environnement.

Nous prenons donc acte de cette affirmation et  engagement de la part de Monaco Logistique.

-------------------0-----------------

A lire : Suite de notre rapport :
Conclusions Motivées et Avis Final rédigés dans un document séparé du rapport.

Le dossier original complet de l enquête publique, comprenant les pièces du dossier et les 
, ont été tous clos et signés puis remis en mairie de Carros où les 

services responsables de la préfecture peuvent venir les récupérer.
document 

séparé, et de la préfecture des AM du 14/04/2022 à :
Madame la Présidente du Tribunal administratif de Nice 
Monsieur le Préfet des Alpes Maritimes.

------------------0-----------------
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VII /  PIECES CONSTITUTIVES DU DOSSIER

Nous donnons ci-après la liste des pièces constituant le

produits dangereux et non dangereux situé 3711m  1ère avenue /4ème rue à CARROS (06510)

1/ Le registre n°1 comprenant 16 pages.

2/ la préfecture des Alpes maritimes en date du 
14 avril 2022 de  deux pages recto/verso.

3/
service environnement de la Préfecture A.M. en date du 14 avril 2022.

4/ -PARUTION DANS LES JOURNAUX éfectoral du 
14/04/2022:

- NICE-MATIN
-Tribune Bulletin 

5/
ique sur les lieux du site société MONACO LOGISTIQUE visible depuis la voie 

publique. 

6/ :
- Carros en date du 16/05/2022 (pour affichage depuis le 25/04/2022)
- St Martin du var  en date du 3/05/2022
- Gattières en date du 21 /04/2022
- Levens en date du 25/04/2022
- La Roquette sur Var en date du 22/04/2022
- Le Broc  en date du 25/04/2022
- Castagniers en date du 16/05/2022 (pour affichage depuis le 03/05/2022)
- St Blaise en date du 02/05/2022
- Colomars en date du 22/04/2022
- -Aspremont en date du 9 juin 2022

7/ La consultation des services :
- Avis de la MRAE en date du 14/11/2021(11 pages recto/verso)
-

recto/verso)
- Avis du SDIS en date du 03/02/2021 (6 pages recto/verso)
- Avis de la DDTM en date du 17/09/2021 (une page recto au format A3)
-
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8/ Réponse  aux Avis des services consultés :
- en 

janvier 2022 (12 pages recto/verso)

9/ Le Dossier complet comprenant :
1. Fiche de synthèse
2. Présentation non technique
3. Description du projet
4. Plan de situation
5. Plan cadastral
6. Plan de Masse
7.
8. - Annexes
9. Capacités techniques et financières
10. Etude des dangers
11. Montant des garanties financières/état de pollution des sols
12. Conformité rubrique 4331
13. Détail du classement ICPE
14. Réponses aux remarques des services consultés.

10/- daté du 24/06/2022 de la mairie de Carros 


